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L’immigration est une des questions les plus importantes de notre siècle. Environ 175 
million de personnes, c’est à dire 1 sur 35, est un migrant. 
Bien que l’immigration soit un phenomène relativement nouveau, cependant, durant les 
15 dernières années, le nombre de personnes qui ont franchis les frontières 
géographiques de leurs pays en quête d’une vie meilleure ont augmenté de façon 
alarmante. Touts les pays sont des lieux de naissance, ainsi que des endroits au sein 
desquels les migrants immigrent ou émigrent. 
Les travailleurs migrants constituent une part importante de la force de travail des pays 
developpés du monde. Ainsi, tandis que les pays en voie de développement sont le lieu 
de départ des migrants, selon l’Organisation pour la Cooperation Economique et le 
Developpement (OCDE), les pays developpés sont en recherche de travailleurs 
étrangers qualifiés. 
La migration de la force de travail connait un développement rapide en Iran. L’année 
dernière, près de 285 milliers de travailleurs qualifiés ont quittés l’Iran. Ayant la 2e plus 
importante population de jeunes au monde avec 40% de personnes vivant sous le seuil 
de la pauvreté, l’Iran a vu près de 871 000 personnes émigrer au sein de pays étrangers 
entre 1987 et 1997, 355 575 d’entre eux étant jeunes.  
Les conditions des migrants, et plus spécifiquement des travailleurs migrants, sont très 
précaires à l’aune des critères internationaux des droits de l’homme. L’absence de bon 
traitement des travailleurs migrants de la part des représentants des gouvernements et 
des employeurs, l’absence de loi eficace et transparente en accord avec les critères des 
droits de l’homme, l’absence de services de santé et de securité au sein le pays de 
destination (plus particulièrement au sein des camps de rapatriement), le long processus 
du traitement des cas; tous ces éléments contribuent à la violation des droits des 
travailleurs migrants. Il est par conséquent nécéssaire que la communauté internationale 
ainsi que les organisations internationales consacrent une attention spéciale au 
phénomène de l’immigration. 
Malgré les efforts des organisations internationales pour l’élaboration d’une convention 
internationale visant à la reconnaissance des droits des travailleurs migrants, il n’existe 
toujours pas de volonté universelle pour l’application de ladite convention. 
Ces types de conventions n’ont pas été ratifiées par la plupart des pays. Par exemple,  
la Convention de la Migration pour Cause d’Emploi (C66) de l’Organisation 
Internationale du travail (OIT) de 1939 n’a été ratifiée par aucun pays. De plus, malgré 
les références des dernières décennies aux conventions internationales touchant au 
respect des droits des travailleurs migrants, telle que la Conférence Mondiale des Droits 
de l’Homme (Vienne, 1993), la Conférence sur la Population et le Développement (Le 
Caire, 1994), le Sommet Mondial du Développement Social (Copenhague, 1995), ainsi 
que la 4e Conférence de la Femme (Beijing, 1995), la Convention Internationale pour la 
Protection des Droits de tous les Travailleurs Migrants ainsi que les Membres de leurs 
Familles n’a pas ete ratifiée par tous les pays. 
Evidemment, la migration peut être considérée comme bénéfique pour l’économie et la 
société des pays, cependant, sans agenda politique et l’adoption de résolutions, les 
bénéfices ne ne materialiseront pas dans leur intégralité. Etant donné que les droits des 
travailleurs migrants ont été violés de facon extensive dans tous les endroits du monde, 
l’Organisation de Défense des Victimes de la Violence (ODVV) voudrait évoquer un 
certain nombre de ces cas. 
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L’IMMIGRATION ILLEGALE ET LE TRAFFIC D’ETRES HUMAINS 
 
Les lois et des politiques restrictives concernant l’immigration, les poursuites et punitions, la 
présence de la police et de l’armée ayant transformé l’immigration en un crime et ayant 
causé l’augmentation de l’immigration illégale et de la corruption, l’augmentation des 
réseaux de traffic d’êtres humains, la xénophobie au sein des sociétés… tout ces facteurs 
résultent de la multiplication des conditions terribles des immigrants, et plus 
particulièrement des travailleurs immigrés. En conséquence, il est très important de 
concevoir et mettre en oeuvre des politiques de droits de l’homme pratiques, ce au niveau 
national et international. 
Selon le rapport du Groupe de Travail qui a été publié durant la 49e Session de la 
Commission sur le Status de la Femme en mars 2001, les obstacles à la migration et 
particulièrement celle des travailleurs migrants, qui représente également un obstacle aux 
besoins de travail, a été la cause du développement du traffic d’êtres humains ainsi que de 
l’immigration illégale. 
L’exploitation au sein du marche du travail, particulièrement au travers de l’emploi illégal de 
travailleurs immigrants, ainsi que les clauses politiques et économiques et les responsables 
de l’application de la loi, multiplient davantage la menace de l’immigration illégale ainsi que 
du traffic d’êtres humains. 
Dans le rapport du Secrétaire Général à la Commission des Droits de l’Homme sur les droits 
de l’homme et le traffic d’êtres humains, l’immigration illégale ainsi que le traffic ont été 
mentionnés comme étant des phénomènes complexes et dangereux, et ayant 
considérablement augmentés les inquiétudes liées au respect des droits de l’homme. 
L’immigration illégale et le traffic actuel sont le troisième plus important commerce 
mondial. Selon la Convention des Nations Unies relative au Crime Organisé ainsi que son 
Protocole (2000), étant donné ses grandes dimensions, le traffic d’êtres humains ainsi que 
l’immigration illégale sont devenus un crime organisé. 
Il est sans douter que en marge de l’élaboration et de la ratification des lois actuelles, il est 
plus important de réellement appliquer ces mêmes lois. En outre, la seule voie pour 
combattre l’immigration illégale reste la coopération des gouvernements avec les 
organisations internationales. De plus, l’instauration de mécanismes pour garantir une 
immigration “sure” peut de facon importante aider à réduire les cas de violations des droits 
de l’homme qui résultent de l’immigration illégale et du traffic d’êtres humains.  
A titre d’exemple, si les migrants illégaux, dont la majorite deviennent les proies des 
trafficants, veulent échapper aux griffes des criminels organisés, ceux-ci finissent dans des 
camps où ils attendent leur retour au sein de leur pays d’origine. Souvent, les conditions de 
ces camps ne sont également pas idylliques. 
ODVV croit que les organisations internationales, et en particulier les Nations Unies, 
peuvent inciter les pays à ratifier les conventions internationales relatives à l’immigration 
illégale et au traffic d’êtres humains. En consacrant des fonds à l’éducation de la société, 
ainsi qu’en octroyant un rôle plus important aux organisations non gouvernementales, 
l’ONU peut prendre des mesures positives afin de réduire, sinon d’éliminer le traffic d’êtres 
humains et l’immigration illégale. 
 

LES FEMMES IMMIGREES ET LE TRAVAIL DES ENFANTS 
 
Les crises financières, suivies de l’absence de ressources des personnes vivant au sein de 
régions pauvres, ont créées une vague d’opportunités au sein des pays de destination pour 
l’exploitation des travailleurs migrants. 
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Le nombre de femmes immigrées et travailleuses venant des pays Asiatiques au sein des 
pays Européens est en augmentation. 
Le refus de l’accès des femmes à l’emploi, qui a eu pour conséquence en Asie que seul 10% 
des emplois leurs ont été attribués a eu pour conséquence une augmentation des femmes 
désirant émigrer de leur pays en recherche d’un emploi et de meilleures conditions de vie. 
Selon les statistiques, 36% des femmes migrantes et travailleuses qui sont employées comme 
domestiques ont reçu une éducation universitaire. La plupart de ces femmes, qui ont des 
enfants, sont forcées de laisser leur enfants au sein de leur pays d’origine afin de pouvoir 
travailler au sein des pays de destination. D’autres sont forcées d’emmener leurs enfants, et 
vivent dans des conditions terribles ; parfois dangeureuses. 
La plupart des femmes travailleuses et migrantes se cachent des gouvernements du pays 
dans lequel elles ont immigrées, étant donné qu’elles sont souvent dans une situation illégale 
ou par peur de perdre leur emploi. En conséquence elles ne vont que très rarement au sein 
d’organisations internationales pour demander aide ou conseil. Ce fait seul augmente le 
nombre de violation de leurs droits. 
ODVV croit que des départments speciaux au sein des gouvernements devraient être créés 
afin de travailler sur les thèmes des femmes migrantes travailleuses, ainsi que pour fournir 
de l’aide afin d’améliorer leurs conditions de vie, avec l’aide des organisations 
internationales. 
 

LES TRAVAILLEURS MIGRANTS QUALIFIES OU LA FUITE DES CERVEAUX 
 
La migration des travailleurs qualifiés ou la fuite des derveaux a toujours été l’un des 
problèmes majeurs des pays en voie de développement. Ce phénomène est plus visible en 
Iran, en Corée du Nord et aux Philippines. Environ 25% des expatriés Iraniens qui vivent au 
sein de l’Union Européenne ont reçu une éducation universitaire supérieure. Ce pourcentage 
équivaut à 15% pour la Corée du Nord et à 10% pour les Philippines. 
Selon les chiffres du Fond Monétaire International (FMI), 105 000 Iraniens, 228 000 
Indiens, et 165 000 Chinois dotés d’une éducation universitaire supérieure ont émigrés aux 
Etats Unis. 
Selon le FMI, en 1999, sur 41 pays, l’Iran était le pays numéro un avec le plus grand nombre 
de migrants qualifiés. 
Selon certains chiffres, le nombre total des immigrants Iraniens à la fin des années 1990 etait 
estimé à 2 millions (travailleurs qualifiés), et la société iranienne, au même moment, a 
augmenté de 2 million en travailleurs migrants non qualifiés. 
Selon le Ministère Iranien des Sciences, en 2000, 220 000 travailleurs qualifiés scientifiques 
et de gestion ont migrés au sein de pays occidentaux. 
Les pays en voie de développement perdent chaque année des millions de dollars à cause des 
migrations de travailleurs qualifiés. C’est la raison pour laquelle bien qu’ils représentent près 
de 80% de la population mondiale, les pays en voie de développement ont seulement 20% du 
revenu mondial et 10% des capacités scientifiques mondiales. 
Selon les chiffres, 80% des travailleurs qualifiés migrent seulement pour cause de recherche 
d’emploi et de meilleures conditions de vie. La plupart de ces migrants quittent leur pays 
d’origine avec peu ou pas de connaissance des lois et régulations de leur pays de destination. 
La plupart de l’information qu’ils détiennent concernant leur pays de destination est non 
officielle, et elle leur est donnée par des intermédiaires. 
ODVV croit qu’au travers de la gestion de projets communs de la société civile et 
d’organisations gouvernementales de tout pays, les Nations Unies peuvent faire prendre 
conscience du problème des travailleurs immigrants, qu’ils soient qualifiés ou non. 
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ODVV croit qu’avec l’expansion des discours globaux, il y aura sans doute moins de 
migrants travailleurs qui seront victimes de la société au cours du 21e siècle. Au travers du 
potentiel de 130 états membres ainsi que d’organisations internationales qui sont membres 
de l’Organisation Internationale pour la Migration (OIM), davantage de travail positif peut 
être realisé, étant donné que les efforts des pays seul dans l’élaboration et l’application des 
critères de droits de l’homme relatifs aux travailleurs  immigrants ne sont pas suffisants. Au 
travers de la gestion pratique de l’OIM, et au travers de coopération régionale et globale 
entre les ONGs, l’application des droits dses travailleurs migrants pourra être realisée.  
 

----- 
 
 
 

 
 
 


